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Loi modifiant le Code civil relativement
au nantissement agricole

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1979a du Code civil, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 69, est remplacé par le suivant:

"1979a. Tout agriculteur peut nan-
tir, en garantie d'un prêt qu'il contracte
pour un terme n'excédant pas trente-six
mois, tous animaux domestiques et pro-
duits de son exploitation, présents et à
venir, et, pour un terme maximum de six
ans, ses instruments aratoires et outillages
agricoles, à l'exception des véhicules auto-
mobiles au sens de la Loi des véhicules
automobiles, sans se départir de la pos-
session et de la garde des effets ainsi
nantis. L'emprunteur a, envers le créan-
cier, les obligations d'un dépositaire, sans
toutefois avoir droit à des frais de garde
ou de conservation."

2 . L'article 1979b dudit code, édicté
par l'article 1 de ladite loi 4 George VI,
chapitre 69, est remplacé par le suivant:

" 1 9 7 9 b . Ce nantissement doit être
constaté par un bordereau rédigé en qua-
tre exemplaires et contenant rénuméra-
tion des effets nantis; un de ces exem-
plaires est retenu par chacune des parties,
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un autre est transmis à l'office du crédit
agricole du Québec et le quatrième est
déposé dans un registre spécialement tenu
à cette fin et constamment à jour par le
secrétaire-trésorier ou le greffier de la
municipalité où est située la ferme de
l'emprunteur. La radiation du nantisse-
ment est constatée par le dépôt d'un reçu
du prêteur au bureau du secrétaire-tréso-
rier ou du greffier et par l'annotation que
celui-ci est tenu d'en faire à ce registre.
Cet officier a droit à des honoraires de un
dollar sur chaque dépôt de bordereau et
sur chaque radiation de nantissement.

Dans les territoires non organisés en
municipalité, le dépôt du bordereau et du
reçu a lieu au bureau de l'Office du crédit
agricole du Québec."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


